CONSEIL SUPERIEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE DE L'ETAT

Session du 21 mars 2012
---------

Dispositions de nature statutaire
Décret modifiant le décret n° 94-1020 du 23 novembre 1994 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux corps des infirmières et infirmiers des services médicaux des administrations de l’Etat.

Le présent projet de décret est soumis à l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’État (CSFPE) au titre des dispositions du 5° de l’article 2 du décret n° 2012-225 du 16 février 2012 relatif au Conseil supérieur de la fonction publique de l’État.

Il modifie le décret n° 94-1020 du 23 novembre 1994 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux corps des infirmières et infirmiers des services médicaux des administrations de l’Etat sur les différents points suivants :
· il revalorise la carrière des agents relevant du décret du 23 novembre 1994 en leur appliquant comme nouvelle structure de carrière celle dont disposent les infirmiers de la fonction publique hospitalière demeurés en catégorie B (« nouvel espace statutaire » -NES-) : deux grades, une classe normale dotée de neuf échelons et une classe supérieure dotée de sept échelons. Le nouveau bornage indiciaire de la classe normale sera 350 - 614 et celui de la classe supérieure 490 – 675. Les conditions d’avancement en classe supérieure restent identiques ;
· il supprime le corps des infirmières et infirmiers du ministère chargé de la défense et met en voie d’extinction le corps interministériel des infirmières et infirmiers de l’Etat et celui du ministère chargé de l’éducation nationale. En effet, les recrutements se feront désormais dans les nouveaux corps d’infirmiers de catégorie A (v. projet de décret portant dispositions statutaires communes aux corps d’infirmiers de catégorie A des administrations de l’Etat, également soumis à l’avis du CSFPE) ; 
· il abroge l’ensemble des dispositions du décret du 23 novembre 1994 désormais obsolètes (dispositions relatives au recrutement et au classement puisque il ne sera plus procédé à des recrutements dans les corps de catégorie B) ;
· il met à jour les dispositions relatives au détachement et introduit celles relatives à l’intégration directe ;
· il prévoit les modalités de reclassement des infirmiers des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire et de la protection judicaire de la jeunesse, qui, dans le cadre du droit d’option qui leur est offert, auront choisi de rester en catégorie B. Leur corps étant supprimé à l’issue de la période du droit d’option, ces agents seront reclassés dans le corps interministériel des infirmières et infirmiers des administrations de l’Etat. Ce classement sera réalisé avec effet rétroactif à la date d’entrée en vigueur du décret ;

· il prévoit les modalités de classement des agents actuellement en détachement dans le corps des infirmiers des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire et de la protection judicaire de la jeunesse, ainsi que dans les corps relevant du décret du 23 novembre 1994, en introduisant une disposition spécifique pour les infirmiers de la fonction publique hospitalière ayant déjà bénéficié dans leur corps de détachement d’un classement résultant de la revalorisation de leur corps d’origine dans le cadre du NES. 
Tel est l’objet du présent décret soumis à l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat.
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